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Publication au JORF du 4 novembre 1945

Ordonnance n°45-2658 du 2 novembre 1945

Ordonnance relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en
France

version consolidée au 19 janvier 2005 - version JO initiale 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant
institution du comité français de la Libération nationale, ensemble les ordonnances des 3 juin et 4
septembre 1944 ;

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant promulgation du code de la nationalité française ;

Vu l'urgence constatée par le président du Gouvernement provisoire ;

Le Conseil d'Etat (commission permanente) entendu,

Article Préliminaire

Modifié par Loi n°2005-32 du 18 janvier 2005 art. 145 (JORF 19 janvier 2005).

Chapitre 1er : Dispositions générales concernant l'entrée et le séjour des
étrangers en France.

Article 1

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Codifié : Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile L111-1. 

Article 2

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).



Article 3

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Codifié : Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile L111-3. 

Article 4

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Codifié : Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile L111-4. 

Article 5

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Codifié : Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile L211-1, L211-2, L212-1, L213-1,
L213-2. 

Article 5-1

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° sous réserve
art. 5 I (JORF 25 novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Les conditions mentionnées au 2° et 3° de l'article 5 ne sont pas exigées :

D'un étranger venant rejoindre son conjoint régulièrement autorisé à résider sur le territoire français ;

Des enfants mineurs de dix-huit ans venant rejoindre leur père ou leur mère régulièrement autorisé à
résider sur le territoire français ;

Des personnes qui, de l'avis d'une commission, peuvent rendre, par leurs capacités ou leurs talents, des
services importants à la France, ou se proposent d'y exercer des activités désintéressées. Cette
commission est composée d'un conseiller d'Etat, président, et de quatre personnalités qualifiées dont
deux sont désignées par le ministre des affaires étrangères et deux par le ministre chargé des
universités.

Les modalités d'intervention de la commission, qui doit être saisie préalablement à l'entrée de l'intéressé
sur le territoire, sont définies par décret en Conseil d'Etat.

NOTA : L'ordonnance 2004-1248 du 24 novembre 2004 a abrogé l'ordonnance 45-2658 à l'exception de la
deuxième phrase du quatrième alinéa et du cinquième alinéa de l'article 5-1 qui seront abrogés à compter
de la publication des dispositions réglementaires du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit
d'asile.

Transféré dans : Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile L212-2. 

Article 5-2

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Codifié : Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile L213-3. 



Article 5-3

Abrogé par Loi n°98-349 du 11 mai 1998 art. 2 (jorf 12 mai 1998).

Article 5-3

Modifié par Loi n°2005-32 du 18 janvier 2005 art. 145 (JORF 19 janvier 2005).

Tout étranger qui déclare vouloir séjourner en France pour une durée n'excédant pas trois mois dans le
cadre d'une visite familiale ou privée doit présenter un justificatif d'hébergement. Ce justificatif prend la
forme d'une attestation d'accueil signée par la personne qui se propose d'assurer le logement de
l'étranger, ou son représentant légal, et validée par l'autorité administrative. Cette attestation d'accueil
constitue le document prévu par la convention signée à Schengen le 19 juin 1990 pour justifier les
conditions de séjour dans le cas d'une visite familiale ou privée.

L'attestation d'accueil, signée par l'hébergeant et accompagnée des pièces justificatives déterminées par
décret en Conseil d'Etat, est présentée pour validation au maire de la commune du lieu d'hébergement ou,
à Paris, Lyon et Marseille, au maire d'arrondissement, agissant en qualité d'agent de l'Etat.

Elle est accompagnée de l'engagement de l'hébergeant à prendre en charge, pendant toute la durée de
validité du visa ou pendant une durée de trois mois à compter de l'entrée de l'étranger sur le territoire des
Etats parties à la convention susmentionnée, et au cas où l'étranger accueilli n'y pourvoirait pas, les frais
de séjour en France de celui-ci, limités au montant des ressources exigées de la part de l'étranger pour
son entrée sur le territoire en l'absence d'une attestation d'accueil (Dispositions déclarées non conformes
à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003).

Le maire peut refuser de valider l'attestation d'accueil dans les cas suivants :

- l'hébergeant ne peut pas présenter les pièces justificatives requises ;

- il ressort, soit de la teneur de l'attestation et des pièces justificatives présentées, soit de la vérification
effectuée au domicile de l'hébergeant, que l'étranger ne peut être accueilli dans des conditions normales
de logement ;

- les mentions portées sur l'attestation sont inexactes ;

- les attestations antérieurement signées par l'hébergeant ont fait apparaître, le cas échéant après
enquête demandée par l'autorité chargée de valider l'attestation d'accueil aux services de police ou aux
unités de gendarmerie, un détournement de la procédure.

A la demande du maire, des agents spécialement habilités des services de la commune chargés des
affaires sociales ou du logement ou l'Agence nationale de l'accueil des étrangers et des migrations
peuvent procéder à des vérifications sur place. Les agents qui sont habilités à procéder à ces
vérifications ne peuvent pénétrer chez l'hébergeant qu'après s'être assurés du consentement, donné par
écrit, de celui-ci. En cas de refus de l'hébergeant, les conditions d'un accueil dans des conditions
normales de logement sont réputées non remplies.

Tout recours contentieux dirigé contre un refus de validation d'une attestation d'accueil doit être précédé,
à peine d'irrecevabilité, d'un recours administratif auprès du préfet territorialement compétent dans un
délai de deux mois à compter du refus. Le préfet peut soit rejeter le recours, soit valider l'attestation
d'accueil, le cas échéant après vérification par l'Agence nationale de l'accueil des étrangers et des
migrations dans les conditions prévues à l'alinéa précédent.

Par dérogation à l'article 21 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans
leurs relations avec les administrations, le silence gardé pendant plus d'un mois par le maire sur la
demande de validation de l'attestation d'accueil, ou par le préfet sur le recours administratif visé à l'alinéa
précédent, vaut décision de rejet.

Le maire est tenu informé par l'autorité consulaire des suites données à la demande de visa formulée sur
la base de l'attestation d'accueil validée.

Les demandes de validation des attestations d'accueil peuvent être mémorisées et faire l'objet d'un
traitement automatisé afin de lutter contre les détournements de procédure. Les fichiers correspondants
sont mis en place par les maires, selon des dispositions déterminées par un décret en Conseil d'Etat, pris



après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. Ce décret précise la durée de
conservation et les conditions de mise à jour des informations enregistrées, les modalités d'habilitation
des personnes qui seront amenées à consulter ces fichiers ainsi que, le cas échéant, les conditions dans
lesquelles les personnes intéressées peuvent exercer leur droit d'accès.

Chaque demande de validation d'une attestation d'accueil donne lieu à la perception, au profit de l'Agence
nationale de l'accueil des étrangers et des migrations, d'une taxe d'un montant de 15 Euros acquittée par
l'hébergeant. Cette taxe est recouvrée comme en matière de droit de timbre.

Pour les séjours visés par le présent article, l'obligation d'assurance prévue au 2° de l'article 5 peut être
satisfaite par une assurance ayant la même portée souscrite au profit de l'étranger par la personne qui se
propose de l'héberger.

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article, notamment les conditions
dans lesquelles l'étranger peut être dispensé du justificatif d'hébergement en cas de séjour à caractère
humanitaire ou d'échange culturel, ou lorsqu'il demande à se rendre en France pour une cause médicale
urgente ou en raison des obsèques ou de la maladie grave d'un proche.

NOTA : L'ordonnance 2004-1248 du 24 novembre 2004 a abrogé l'ordonnance 45-2658 à l'exception des
dixième, onzième et douzième alinéas de l'article 5-3 qui seront abrogés à compter de la publication des
dispositions réglementaires du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.

Transféré dans : Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile L211-3, L211-4, L211-5,
L211-6, L211-7, L211-8, L211-9, L211-10. 

Article 6

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Codifié : Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile L311-1, L311-2, L311-6, L314-2. 

Article 6-1

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Codifié : Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile L311-4, L311-5. 

Article 7

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Codifié : Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile L322-2. 

Article 8

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Codifié : Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile L321-2, L611-1. 

Article 8-1

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Codifié : Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile L611-2. 



Article 8-2

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° sous réserve
art. 5 I (JORF 25 novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Dans une zone comprise entre la frontière terrestre de la France avec les Etats parties à la convention
signée à Schengen le 19 juin 1990 et une ligne tracée à vingt kilomètres en deçà, les officiers de police
judiciaire, assistés des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints mentionnés
aux articles 20 et 21 (1°) du code de procédure pénale, peuvent procéder, avec l'accord du conducteur
ou, à défaut, sur instructions du procureur de la République, à la visite sommaire des véhicules circulant
sur la voie publique, à l'exclusion des voitures particulières, en vue de rechercher et constater les
infractions relatives à l'entrée et au séjour des étrangers en France.

Lorsqu'il existe une section autoroutière démarrant dans la zone mentionnée ci-dessus et que le premier
péage autoroutier se situe au-delà de la ligne des vingt kilomètres, la visite peut en outre avoir lieu jusqu'à
ce premier péage sur les aires de stationnement ainsi que sur le lieu de ce péage et les aires de
stationnement attenantes. Les péages concernés par cette disposition sont désignés par arrêté.

Dans l'attente des instructions du procureur de la République, le véhicule peut être immobilisé pour une
durée qui ne peut excéder quatre heures.

La visite, dont la durée est limitée au temps strictement nécessaire, se déroule en présence du
conducteur et donne lieu à l'établissement d'un procès-verbal mentionnant les dates et heures du début et
de la fin des opérations ; un exemplaire de ce procès-verbal est remis au conducteur et un autre transmis
sans délai au procureur de la République.

Les dispositions du présent article sont applicables, dans le département de la Guyane, dans une zone
comprise entre les frontières terrestres et une ligne tracée à vingt kilomètres en deçà.

NOTA : L'ordonnance 2004-1248 du 24 novembre 2004 a abrogé l'ordonnance 45-2658 à l'exception de la
dernière phrase du deuxième alinéa de l'article 8-2 qui sera abrogée à compter de la publication des
dispositions réglementaires du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.

Transféré dans : Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile L611-8, L611-9, L611-10. 

Article 8-3

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 8-4

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Chapitre 2 : Des différentes catégories d'étrangers selon les titres qu'ils
détiennent.

Article 9

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 9-1

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25



novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Section 1 : Des étrangers titulaires de la carte de séjour temporaire.

Article 10

Abrogé par Loi n°98-349 du 11 mai 1998 art. 26 (jorf 12 mai 1998).

Article 11

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 12

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 12 bis

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 12 ter

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 12 quater

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° sous réserve
art. 5 I (JORF 25 novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Dans chaque département, est instituée une commission du titre de séjour, composée :

- du président du tribunal administratif ou d'un conseiller délégué, président ;

- d'un magistrat désigné par l'assemblée générale du tribunal de grande instance du chef-lieu du
département ;

- d'une personnalité qualifiée désignée par le préfet ou, à Paris, le préfet de police, pour sa compétence
en matière de sécurité publique ou de son représentant ;

- d'une personnalité qualifiée désignée par le préfet ou, à Paris, le préfet de police, pour sa compétence
en matière sociale ou de son représentant ;

- d'un maire ou de son suppléant désignés par le président de l'association des maires du département ou,
lorsqu'il y a plusieurs associations de maires dans le département, par le préfet en concertation avec
celles-ci et, à Paris, du maire, d'un maire d'arrondissement ou d'un conseiller d'arrondissement ou de leur
suppléant désigné par le Conseil de Paris.

A sa demande, le maire de la commune dans laquelle réside l'étranger concerné, ou son représentant, est
entendu.

Un représentant du préfet ou, à Paris, du préfet de police, assure les fonctions de rapporteur de cette
commission.



Dans les départements de plus de 500 000 habitants, une commission peut être instituée dans un ou
plusieurs arrondissements.

La commission est saisie par le préfet ou, à Paris, le préfet de police, lorsque celui-ci envisage de refuser
de délivrer ou de renouveler une carte de séjour temporaire à un étranger mentionné à l'article 12 bis ou
de délivrer une carte de résident à un étranger mentionné à l'article 15 ainsi que dans le cas prévu au IV
bis de l'article 29.

L'étranger est convoqué par écrit au moins quinze jours avant la date de la réunion de la commission qui
doit avoir lieu dans les trois mois qui suivent sa saisine ; il peut être assisté d'un conseil ou de toute
personne de son choix et être entendu avec un interprète. L'étranger peut demander le bénéfice de l'aide
juridictionnelle dans les conditions prévues par la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique,
cette faculté étant mentionnée dans la convocation ; l'admission provisoire à l'aide juridictionnelle peut
être prononcée par le président de la commission.

S'il ne dispose pas d'une carte de séjour temporaire ou si celle-ci est périmée, l'étranger reçoit, dès la
saisine de la commission, un récépissé valant autorisation provisoire de séjour jusqu'à ce que le préfet ait
statué.

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables dans le département de la Guyane, ni dans la
commune de Saint-Martin (Guadeloupe).

NOTA : L'ordonnance 2004-1248 du 24 novembre 2004 a abrogé l'ordonnance 45-2658 à l'exception des
septième et huitième alinéas de l'article 12 quater qui seront abrogés à compter de la publication des
dispositions réglementaires du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.

Article 12 quinquies

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° sous réserve
art. 5 I (JORF 25 novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Le préfet ou, à Paris, le préfet de police, peut également saisir la commission du titre de séjour pour toute
question relative à l'application des dispositions du présent chapitre. Le président du conseil général ou
son représentant est invité à participer à la réunion de la commission du titre de séjour. Il en est de
même, en tant que de besoin, du directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle ou de son représentant.

NOTA : L'ordonnance 2004-1248 du 24 novembre 2004 a abrogé l'ordonnance 45-2658 à l'exception de
l'article 12 quinquies qui sera abrogé à compter de la publication des dispositions réglementaires du code
de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.

Chapitre 2 : Des différentes categories d'étrangers d'après leur séjour en
france.

Section 1 : Des étrangers résidents temporaires.

Article 13

Abrogé par LOI n°81-973 du 29 octobre 1981 ART. 9 (JORF 30 OCTOBRE 1981).

Chapitre 2 : Des différentes catégories d'étrangers selon les titres qu'ils
détiennent.

Section 1 : Des étrangers titulaires de la carte de séjour temporaire.

Article 13

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).



Article 13 bis

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Section 2 : Des étrangers titulaires de la carte de résident.

Article 14

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 15

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 15 bis

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 15 ter

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 15-1

Abrogé par Loi n°93-1027 du 24 août 1993 art. 50 (JORF 23 août 1993).

Article 16

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 17

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Chapitre 2 : des différentes catégories d'étrangers d'après leur séjour en
france.

Section 3 : Des étrangers résidents privilégiés.

Article 18

Abrogé par LOI n°81-973 du 29 octobre 1981 ART. 9 (JORF 30 OCTOBRE 1981).



Chapitre 2 : Des différentes catégories d'étrangers selon les titres qu'ils
détiennent.

Section 2 : Des étrangers titulaires de la carte de résident.

Article 18

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Section 3 : Du refus de délivrance ou de renouvellement d'un titre de séjour.

Article 18 bis

Abrogé par Loi n°97-396 du 24 avril 1997 art. 8 (JORF 25 avril 1997 *Loi Debré*).

Section 2 : Des étrangers titulaires de la carte de résident.

Article 18 bis

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Chapitre 3 : Pénalités.

Article 19

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 20

Abrogé par Ordonnance n°58-1292 du 23 décembre 1958 art. 43 (JORF 24 décembre
1958).

Article 20 bis

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 21

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 21 bis

Abrogé par Loi n°98-349 du 11 mai 1998 art. 26 (jorf 12 mai 1998).

Article 21 bis

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).



Article 21 ter

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 21 quater

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 21 quinquies

Modifié par Loi n°2005-32 du 18 janvier 2005 art. 145 (JORF 19 janvier 2005).

Chapitre 3 : pénalités.

Article 22

Abrogé par Décret n°82-441 du 26 mai 1982 ART. 1 (JORF 29 MAI 1982).

Chapitre 4 : De la reconduite à la frontière.

Article 22

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 22 bis

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Chapitre 5 : De l'expulsion.

Article 23

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 24

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° sous réserve
art. 5 I (JORF 25 novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

L'expulsion prévue à l'article 23 ne peut être prononcée que dans les conditions suivantes :



1° L'étranger doit en être préalablement avisé dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat ;

2° L'étranger est convoqué pour être entendu par une commission siégeant sur convocation du préfet et
composée :

Du président du tribunal de grande instance du chef-lieu du département, ou d'un juge délégué par lui,
président ;

D'un magistrat désigné par l'assemblée générale du tribunal de grande instance du chef-lieu du
département ;

D'un conseiller du tribunal administratif.

Le chef du service des étrangers à la préfecture assure les fonctions de rapporteur ; le directeur
départemental de l'action sanitaire et sociale ou son représentant est entendu par la commission ; ils
n'assistent pas à la délibération de la commission.

La convocation, qui doit être remise à l'étranger quinze jours au moins avant la réunion de la commission ,
précise que celui-ci a le droit d'être assisté d'un conseil ou de toute personne de son choix et d'être
entendu avec un interprète.

L'étranger peut demander le bénéfice de l'aide juridictionnelle dans les conditions prévues par la loi n°
91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique. Cette faculté est indiquée dans la convocation.
L'admission provisoire à l'aide juridictionnelle peut être prononcée par le président de la commission.

Les débats de la commission sont publics. Le président veille à l'ordre de la séance. Tout ce qu'il ordonne
pour l'assurer doit être immédiatement exécuté. Devant la commission, l'étranger peut faire valoir toutes
les raisons qui militent contre son expulsion. Un procès-verbal enregistrant les explications de l'étranger
est transmis, avec l'avis motivé de la commission, à l'autorité administrative compétente pour statuer.
L'avis de la commission est également communiqué à l'intéressé.

NOTA : L'ordonnance 2004-1248 du 24 novembre 2004 a abrogé l'ordonnance 45-2658 à l'exception du
septième alinéa de l'article 24 qui sera abrogé à compter de la publication des dispositions réglementaires
du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.

Article 25

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 25 bis

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 26

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Chapitre 5 bis : Dispositions communes à la reconduite à la frontière et à
l'expulsion.

Article 26 bis

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).



Article 27

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 27 bis

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 27 ter

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 28

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 28 bis

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 28 ter

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 28 quater

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Chapitre 6 : Du regroupement familial.

Article 29

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° sous réserve
art. 5 I (JORF 25 novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

I. - Le ressortissant étranger qui séjourne régulièrement en France depuis au moins un an, sous couvert
d'un des titres d'une durée de validité d'au moins un an prévus par la présente ordonnance ou par des
conventions internationales, peut demander à bénéficier de son droit à être rejoint, au titre du
regroupement familial, par son conjoint et les enfants du couple mineurs de dix-huit ans. Le regroupement 
familial peut également être sollicité pour les enfants mineurs de dix-huit ans du demandeur et ceux de
son conjoint dont, au jour de la demande, la filiation n'est établie qu'à l'égard du demandeur ou de son
conjoint ou dont l'autre parent est décédé ou déchu de ses droits parentaux. Le regroupement familial
peut également être demandé pour les enfants mineurs de dix-huit ans du demandeur et ceux de son



conjoint, qui sont confiés, selon le cas, à l'un ou l'autre de ces derniers, au titre de l'exercice de l'autorité
parentale, en vertu d'une décision d'une juridiction étrangère dont la copie devra être produite ainsi que
l'autorisation de l'autre parent de laisser le mineur venir en France.

Le regroupement ne peut être refusé que pour l'un des motifs suivants :

1° Le demandeur ne justifie pas de ressources stables et suffisantes pour subvenir aux besoins de sa
famille. Sont prises en compte toutes les ressources du demandeur et de son conjoint indépendamment
des prestations familiales. Les ressources doivent atteindre un montant au moins égal au salaire minimum
de croissance mensuel ;

2° Le demandeur ne dispose ou ne disposera à la date d'arrivée de sa famille en France d'un logement
considéré comme normal pour une famille comparable vivant en France.

Peut être exclu du regroupement familial :

1° Un membre de la famille dont la présence en France constituerait une menace pour l'ordre public ;

2° Un membre de la famille atteint d'une maladie inscrite au règlement sanitaire international ;

3° Un membre de la famille résidant sur le territoire français ;

Le regroupement familial est sollicité pour l'ensemble des personnes désignées aux alinéas précédents.
Un regroupement partiel peut être autorisé pour des motifs tenant à l'intérêt des enfants.

(Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 93-325
DC du 13 août 1993.)

L'enfant pouvant bénéficier du regroupement familial est celui qui répond à la définition donnée à
l'avant-dernier alinéa de l'article 15.

(Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 93-325
DC du 13 août 1993.)

II. - L'autorisation d'entrer sur le territoire dans le cadre de la procédure du regroupement familial est
donnée par le représentant de l'Etat dans le département après vérification des conditions de logement et
de ressources par le maire de la commune de résidence de l'étranger ou le maire de la commune où il
envisage de s'établir.

Pour procéder à la vérification des conditions de logement et de ressources, le maire examine les pièces
justificatives requises dont la liste est déterminée par décret. Des agents spécialement habilités des
services de la commune chargés des affaires sociales ou du logement ou, à la demande du maire, des
agents de l'Agence nationale de l'accueil des étrangers et des migrations peuvent pénétrer dans le
logement. Ils doivent s'assurer au préalable du consentement écrit de son occupant. En cas de refus de
l'occupant, les conditions de logement permettant le regroupement familial sont réputées non remplies.
Lorsque ces vérifications n'ont pas pu être effectuées parce que le demandeur ne disposait pas encore
du logement nécessaire au moment de la demande, le regroupement familial peut être autorisé si les
autres conditions sont remplies et après que le maire a vérifié sur pièces les caractéristiques du logement
et la date à laquelle le demandeur en aura la disposition.

A l'issue de l'instruction, le maire émet un avis motivé. Cet avis est réputé favorable à l'expiration d'un
délai de deux mois à compter de la communication du dossier par le préfet. Le dossier est transmis à
l'Agence nationale de l'accueil des étrangers et des migrations qui peut demander à ses agents de
procéder, s'ils ne l'ont déjà fait, à des vérifications sur place dans les conditions prévues à l'alinéa
précédent.

Le représentant de l'Etat dans le département statue sur la demande dans un délai de six mois à compter
du dépôt par l'étranger du dossier complet de cette demande. Il informe le maire de la décision rendue.

La décision du représentant de l'Etat dans le département autorisant l'entrée des membres de la famille
sur le territoire national est caduque si le regroupement n'est pas intervenu dans un délai fixé par voie
réglementaire. En cas de mise en oeuvre de la procédure du sursis à l'octroi d'un visa prévue aux deux
derniers alinéas de l'article 34 bis, ce délai ne court qu'à compter de la délivrance du visa.

III. - Les membres de la famille entrés régulièrement sur le territoire français au titre du regroupement
familial reçoivent de plein droit une carte de séjour temporaire, dès qu'ils sont astreints à la détention d'un
titre de séjour.



IV. - En cas de rupture de la vie commune, la carte de séjour temporaire qui a été remise au conjoint d'un
étranger peut, pendant les deux années suivant sa délivrance, faire l'objet d'un retrait ou d'un refus de
renouvellement. Lorsque la rupture de la vie commune est antérieure à la délivrance du titre, le préfet ou,
à Paris, le préfet de police, refuse de délivrer la carte de séjour temporaire.

Toutefois, lorsque la communauté de vie a été rompue à l'initiative de l'étranger à raison des violences
conjugales qu'il a subies de la part de son conjoint, le préfet peut accorder le renouvellement du titre.

IV bis. - Le titre de séjour d'un étranger qui n'entre pas dans les catégories visées à l'article 25 et à
l'article 26 peut faire l'objet d'un retrait lorsque son titulaire a fait venir son conjoint ou ses enfants en 
dehors de la procédure du regroupement familial. La décision de retrait du titre de séjour est prise après
avis de la commission du titre de séjour visée à l'article 12 quater.

V. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article.

NOTA : L'ordonnance 2004-1248 du 24 novembre 2004 a abrogé l'ordonnance 45-2658 à l'exception de la
deuxième phrase du cinquième alinéa du II de l'article 29 qui sera abrogée à compter de la publication des
dispositions réglementaires du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.

Article 30

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 30 bis

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Chapitre 7 : Des demandeurs d'asile et des bénéficiaires de la protection
temporaire.

Article 31

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 32

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 32 ter

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Chapitre 5 : Office d'immigration.

Article 33



Abrogé par Loi n°86-1025 du 9 septembre 1986 art. 6 (JORF 12 septembre 1986).

Chapitre 8 : Dispositions diverses.

Article 33

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 34

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 34 bis

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° sous réserve
art. 5 I (JORF 25 novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 47 du code civil, les autorités chargées de
l'application de la présente ordonnance peuvent demander aux agents diplomatiques ou consulaires
français la légalisation ou la vérification de tout acte d'état civil étranger en cas de doute sur l'authenticité
de ce document.

Les agents diplomatiques ou consulaires peuvent également, de leur propre initiative, procéder à la
légalisation ou la vérification de tout acte d'état civil étranger en cas de doute sur l'authenticité de ce
document, lorsqu'ils sont saisis d'une demande de visa ou d'une demande de transcription d'un acte d'état
civil.

Pour ces vérifications et par dérogation aux dispositions de l'article 21 de la loi n° 2000-321 du 12 avril
2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, les autorités
diplomatiques et consulaires sursoient à statuer sur la demande de visa présentée par la personne qui se
prévaut de l'acte d'état civil litigieux, pendant une période maximale de quatre mois.

Lorsque, malgré les diligences accomplies, ces vérifications n'ont pas abouti, la suspension peut être
prorogée pour une durée strictement nécessaire et qui ne peut excéder quatre mois.

NOTA : L'ordonnance 2004-1248 du 24 novembre 2004 a abrogé l'ordonnance 45-2658 à l'exception des
troisième et quatrième alinéas de l'article 34 bis qui seront abrogés à compter de la publication des
dispositions réglementaires du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.

Article 35

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 35 bis

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° sous réserve
art. 5 I (JORF 25 novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

I. - Le placement en rétention d'un étranger dans des locaux ne relevant pas de l'administration
pénitentiaire peut être ordonné lorsque cet étranger



1° Soit, devant être remis aux autorités compétentes d'un Etat de la Communauté européenne en
application de l'article 33, ne peut quitter immédiatement le territoire français ;

2° Soit, faisant l'objet d'un arrêté d'expulsion, ne peut quitter immédiatement le territoire français ;

3° Soit, faisant l'objet d'un arrêté de reconduite à la frontière pris en application de l'article 22 et édicté
moins d'un an auparavant, ne peut quitter immédiatement le territoire français ;

4° Soit, faisant l'objet d'un signalement ou d'une décision d'éloignement visés au deuxième ou au
troisième alinéa de l'article 26 bis, ne peut quitter immédiatement le territoire français ;

5° Soit, ayant fait l'objet d'une décision de placement au titre de l'un des cas précédents, n'a pas déféré à
la mesure d'éloignement dont il est l'objet dans un délai de sept jours suivant le terme du précédent
placement ou, y ayant déféré, est revenu sur le territoire français alors que cette mesure est toujours
exécutoire.

La décision de placement est prise par le préfet ou, à Paris, par le préfet de police, après l'interpellation
de l'étranger et, le cas échéant, à l'expiration de sa garde à vue, ou à l'issue de sa période d'incarcération
en cas de détention. Elle est écrite et motivée. Un double en est remis à l'intéressé. Le procureur de la
République en est informé immédiatement.

L'étranger est informé, dans une langue qu'il comprend et dans les meilleurs délais, que, pendant toute la
période de la rétention, il peut demander l'assistance d'un interprète, d'un conseil ainsi que d'un médecin,
et communiquer avec son consulat et avec une personne de son choix. Dans chaque lieu de rétention, un
espace permettant aux avocats de s'entretenir confidentiellement avec les étrangers retenus est prévu. A
cette fin, sauf en cas de force majeure, il est accessible en toutes circonstances sur demande de 
l'avocat. Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin, les modalités selon lesquelles
s'exerce l'assistance de ces intervenants.

Quand un délai de quarante-huit heures s'est écoulé depuis la décision de placement en rétention, le juge
des libertés et de la détention est saisi aux fins de prolongation de la rétention. Il statue par ordonnance
au siège du tribunal de grande instance dans le ressort duquel se situe le lieu de placement en rétention
de l'étranger, après audition du représentant de l'administration, si celui-ci, dûment convoqué, est présent,
et de l'intéressé en présence de son conseil, s'il en a un. Toutefois, si une salle d'audience attribuée au
ministère de la justice lui permettant de statuer publiquement a été spécialement aménagée à proximité
immédiate de ce lieu de rétention, il statue dans cette salle. Le juge rappelle à l'étranger les droits qui lui
sont reconnus pendant la rétention et s'assure, d'après les mentions figurant au registre prévu au présent
article émargé par l'intéressé, que celui-ci a été, au moment de la notification de la décision de placement,
pleinement informé de ses droits et placé en état de les faire valoir. Il l'informe des possibilités et des
délais de recours contre toutes les décisions le concernant. L'intéressé est maintenu à la disposition de la
justice, pendant le temps strictement nécessaire à la tenue de l'audience et au prononcé de l'ordonnance.

L'ordonnance de prolongation de la rétention court à compter de l'expiration du délai de quarante-huit
heures fixé à l'alinéa précédent.

A titre exceptionnel, le juge peut ordonner l'assignation à résidence de l'étranger lorsque celui-ci dispose
de garanties de représentation effectives, après remise à un service de police ou à une unité de
gendarmerie de l'original du passeport et de tout document justificatif de son identité, en échange d'un
récépissé valant justification de l'identité, et sur lequel est portée la mention de la mesure d'éloignement
en instance d'exécution L'assignation à résidence concernant un étranger qui s'est préalablement
soustrait à l'exécution d'une mesure de reconduite à la frontière en vigueur, d'une interdiction du territoire
dont il n'a pas été relevé, ou d'une mesure d'expulsion en vigueur doit faire l'objet d'une motivation
spéciale.

L'étranger est astreint à résider dans les lieux qui lui sont fixés par le juge et doit se présenter
périodiquement aux services de police ou aux unités de gendarmerie en vue de l'exécution de la mesure
d'éloignement. En cas de défaut de respect des obligations d'assignation à résidence, les dispositions du
premier alinéa de l'article 27 sont applicables. Le procureur de la République est saisi dans les meilleurs
délais.

Lorsqu'une ordonnance met fin à la rétention ou assigne l'étranger à résidence, elle est immédiatement
notifiée au procureur de la République. A moins que ce dernier n'en dispose autrement, l'étranger est alors
maintenu à la disposition de la justice pendant un délai de quatre heures à compter de la notification de
l'ordonnance au procureur de la République.

II. - Quand un délai de quinze jours s'est écoulé depuis l'expiration du délai de quarante-huit heures
mentionné au neuvième alinéa du I et en cas d'urgence absolue ou de menace d'une particulière gravité



pour l'ordre public, ou lorsque l'impossibilité d'exécuter la mesure d'éloignement résulte de la perte ou de
la destruction des documents de voyage de l'intéressé, de la dissimulation par celui-ci de son identité ou
de l'obstruction volontaire faite à son éloignement, le juge des libertés et de la détention est à nouveau
saisi. Le juge statue par ordonnance dans les conditions prévues au neuvième alinéa du I.

Si le juge ordonne la prolongation du maintien, l'ordonnance de prolongation court à compter de l'expiration
du délai de quinze jours mentionné à l'alinéa précédent, et pour une nouvelle période d'une durée
maximale de quinze jours.

Les dispositions du dernier alinéa du I sont applicables.

III. - Le juge peut également être saisi lorsque, malgré les diligences de l'administration, la mesure
d'éloignement n'a pu être exécutée en raison du défaut de délivrance des documents de voyage par le
consulat dont relève l'intéressé ou de l'absence de moyens de transport, et qu'il est établi par le
représentant de l'Etat dans le département ou, à Paris, par le préfet de police, que l'une ou l'autre de ces
circonstances doit intervenir à bref délai. Il peut également être saisi aux mêmes fins lorsque la délivrance
des documents de voyage est intervenue trop tardivement, malgré les diligences de l'administration, pour
pouvoir procéder à l'exécution de la mesure d'éloignement dans le délai prescrit au premier alinéa du II.

Le juge statue par ordonnance dans les conditions prévues au neuvième alinéa du I.

Si le juge ordonne la prolongation du maintien, l'ordonnance de prolongation court à compter de l'expiration
du délai de quinze jours fixé au premier alinéa du II. La prolongation ne peut excéder une durée de cinq
jours.

Les dispositions du dernier alinéa du I sont applicables.

IV. - Les ordonnances mentionnées au I, au II et au III sont susceptibles d'appel devant le premier
président de la cour d'appel ou son délégué, qui est saisi sans forme et doit statuer dans les
quarante-huit heures de sa saisine ; l'appel peut être formé par l'intéressé, le ministère public et le
représentant de l'Etat dans le département ou, à Paris, le préfet de police ; ce recours n'est pas
suspensif. Toutefois, le ministère public peut demander au premier président de la cour d'appel ou à son
délégué de déclarer son recours suspensif lorsqu'il lui apparaît que l'intéressé ne dispose pas de
garanties de représentation effectives ou en cas de menace grave pour l'ordre public. Dans ce cas,
l'appel, accompagné de la demande qui se réfère à l'absence de garanties de représentation effectives ou
à la menace grave pour l'ordre public, est formé dans un délai de quatre heures à compter de la
notification de l'ordonnance au procureur de la République et transmis au premier président de la cour
d'appel ou à son délégué. Celui-ci décide, sans délai, s'il y a lieu de donner à cet appel un effet
suspensif, en fonction des garanties de représentation dont dispose l'étranger ou de la menace grave
pour l'ordre public, par une ordonnance motivée rendue contradictoirement qui n'est pas susceptible de
recours. L'intéressé est maintenu à la disposition de la justice jusqu'à ce que cette ordonnance soit
rendue et, si elle donne un effet suspensif à l'appel du ministère public, jusqu'à ce qu'il soit statué sur le
fond.

V. - A son arrivée au centre de rétention, l'étranger reçoit notification des droits qu'il est susceptible
d'exercer en matière de demande d'asile. Il lui est notamment indiqué que sa demande d'asile ne sera plus
recevable pendant la période de rétention si elle est formulée plus de cinq jours après cette notification.

VI. - Un étranger ne peut être placé ou maintenu en rétention que pour le temps strictement nécessaire à
son départ. L'administration doit exercer toute diligence à cet effet.

Si la mesure d'éloignement est annulée par le juge administratif, il est immédiatement mis fin au maintien
de l'étranger en rétention et celui-ci est muni d'une autorisation provisoire de séjour jusqu'à ce que le
préfet ait à nouveau statué sur son cas.

S'il est mis fin au maintien de l'étranger en rétention pour une raison autre que l'annulation par le juge
administratif de la mesure d'éloignement, le juge des libertés et de la détention rappelle à l'étranger son
obligation de quitter le territoire. Si l'étranger est libéré à l'échéance de la période de rétention, faute pour
la mesure d'éloignement d'avoir pu être exécutée, le chef du centre de rétention fait de même. La
méconnaissance des dispositions du présent alinéa est sans conséquence sur la régularité et le
bien-fondé de procédures ultérieures d'éloignement et de rétention.

Sauf en cas de menace à l'ordre public à l'intérieur ou à l'extérieur du lieu de rétention, ou si la personne
ne paraît pas psychologiquement à même de recevoir ces informations, l'étranger est informé par le
responsable du lieu de rétention de toutes les prévisions de déplacement le concernant : audiences,
présentation au consulat, conditions du départ. Dans chaque lieu de rétention, un document rédigé dans



les langues les plus couramment utilisées et définies par arrêté, et décrivant les droits de l'étranger au
cours de la procédure d'éloignement et de rétention, ainsi que leurs conditions d'exercice, est mis à
disposition des étrangers. La méconnaissance des dispositions du présent alinéa est sans conséquence
sur la régularité et le bien-fondé des procédures d'éloignement et de rétention.

VII. - L'intéressé peut bénéficier de l'aide juridictionnelle.

Par décision du juge sur proposition du préfet ou, à Paris, du préfet de police, et avec le consentement de
l'étranger, les audiences prévues aux I, II, III et IV peuvent se dérouler avec l'utilisation de moyens de
télécommunication audiovisuelle garantissant la confidentialité de la transmission. Il est alors dressé,
dans chacune des deux salles d'audience ouvertes au public, un procès-verbal des opérations
effectuées.

VIII. - Le préfet ou, à Paris, le préfet de police tient à la disposition des personnes qui en font la demande
les éléments d'information concernant les date et heure du début du placement de chaque étranger en
rétention, le lieu exact de celle-ci ainsi que les date et heure des décisions de prolongation.

En cas de nécessité et pendant toute la durée de la rétention, le préfet ou, à Paris, le préfet de police,
peut décider de déplacer l'étranger d'un lieu de rétention vers un autre lieu de rétention, sous réserve d'en
informer les procureurs de la République compétents du lieu de départ et du lieu d'arrivée, ainsi que, après
la première ordonnance de prolongation, les juges des libertés et de la détention compétents.

Il est tenu, dans tous les lieux recevant des personnes placées ou maintenues au titre du présent article,
un registre mentionnant l'état civil de ces personnes ainsi que les conditions de leur placement ou de leur
maintien.

Pendant toute la durée de la rétention, le procureur de la République ou le juge des libertés et de la
détention peut se transporter sur les lieux, vérifier les conditions du maintien et se faire communiquer le
registre prévu à l'alinéa précédent. Le procureur de la République visite les lieux de rétention chaque fois
qu'il l'estime nécessaire et au moins une fois par an.

IX. - L'interdiction du territoire prononcée à titre de peine principale et assortie de l'exécution provisoire
entraîne de plein droit le placement de l'étranger dans les lieux ne relevant pas de l'administration
pénitentiaire, dans les conditions définies au présent article, pendant le temps strictement nécessaire à
son départ. Le huitième alinéa du I est applicable. Quand un délai de quarante-huit heures s'est écoulé
depuis le prononcé de la peine, il est fait application des dispositions des neuvième à dernier alinéas du I
ainsi que des II à XI.

L'interdiction du territoire prononcée à titre de peine complémentaire peut également donner lieu au
placement de l'étranger dans des lieux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire, le cas échéant à
l'expiration de sa peine d'emprisonnement, dans les conditions définies au présent article.

X. - L'appel d'une décision prononcée par la juridiction pénale peut être interjeté par l'étranger placé ou
maintenu dans un lieu de rétention au moyen d'une déclaration auprès du chef du centre ou du local de
rétention. Il en est de même du pourvoi en cassation.

Cette déclaration est constatée, datée et signée par le chef du centre ou du local. Elle est également
signée par l'étranger. Si celui-ci ne peut signer, il en est fait mention par le chef d'établissement. Ce
document est adressé sans délai, en original ou en copie, au greffe de la juridiction qui a rendu la décision
attaquée. Il est transcrit sur le registre prévu par, selon le cas, le troisième alinéa de l'article 380-12, le
troisième alinéa de l'article 502 ou le troisième alinéa de l'article 576 du code de procédure pénale, et
annexé à l'acte dressé par le greffier.

Lorsqu'un étranger est condamné en première instance à une peine d'interdiction du territoire français à
titre de peine principale assortie de l'exécution provisoire et que l'éloignement du territoire a lieu avant la
date de l'audience d'appel, son avocat doit être entendu lors de l'audience d'appel s'il en fait la demande.
Il en est de même de l'avocat commis d'office lorsque l'étranger a demandé le bénéfice d'un conseil dans
sa requête d'appel.

XI. - Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités selon lesquelles les étrangers maintenus en
rétention bénéficient d'actions d'accueil, d'information et de soutien, pour permettre l'exercice effectif de
leurs droits et préparer leur départ.

NOTA : L'ordonnance 2004-1248 du 24 novembre 2004 a abrogé l'ordonnance 45-2658 à l'exception, dans



la deuxième phrase du quatrième alinéa du VI de l'article 35 bis, des mots "et définies par arrêté" qui
seront abrogés à compter de la publication des dispositions réglementaires du code de l'entrée et du
séjour des étrangers et du droit d'asile.

Article 35 ter

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 35 quater

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° sous réserve
art. 5 I (JORF 25 novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

I. - L'étranger qui arrive en France par la voie ferroviaire, maritime ou aérienne et qui soit n'est pas
autorisé à entrer sur le territoire français, soit demande son admission au titre de l'asile, peut être
maintenu dans une zone d'attente située dans une gare ferroviaire ouverte au trafic international et
désignée par arrêté, un port ou à proximité du lieu de débarquement, ou dans un aéroport, pendant le
temps strictement nécessaire à son départ et, s'il est demandeur d'asile, à un examen tendant à
déterminer si sa demande n'est pas manifestement infondée.

Il est informé, dans les meilleurs délais, qu'il peut demander l'assistance d'un interprète et d'un médecin,
communiquer avec un conseil ou toute personne de son choix et quitter à tout moment la zone d'attente
pour toute destination située hors de France. Ces informations lui sont communiquées dans une langue
qu'il comprend. Mention en est faite sur le registre mentionné ci-dessous, qui est émargé par l'intéressé.

En l'absence d'un représentant légal accompagnant le mineur, le procureur de la République, avisé dès
l'entrée d'un mineur en zone d'attente en application des dispositions du II, lui désigne sans délai un
administrateur ad hoc. L'administrateur ad hoc assiste le mineur durant son maintien en zone d'attente et 
assure sa représentation dans toutes les procédures administratives et juridictionnelles relatives à ce
maintien.

L'administrateur ad hoc nommé en application de ces dispositions est désigné par le procureur de la
République compétent sur une liste de personnes morales ou physiques dont les modalités de constitution
sont fixées par décret en Conseil d'Etat. Ce décret précise également les conditions de leur
indemnisation.

La zone d'attente est délimitée par le représentant de l'Etat dans le département. Elle s'étend des points
d'embarquement et de débarquement à ceux où sont effectués les contrôles des personnes. Elle peut
inclure, sur l'emprise, ou à proximité, de la gare, du port ou de l'aéroport ou à proximité du lieu de
débarquement un ou plusieurs lieux d'hébergement assurant aux étrangers concernés des prestations de
type hôtelier. Dans ces lieux d'hébergement, un espace permettant aux avocats de s'entretenir
confidentiellement avec les étrangers est prévu. A cette fin, sauf en cas de force majeure, il est
accessible en toutes circonstances sur demande de l'avocat.

La zone d'attente s'étend, sans qu'il soit besoin de prendre une décision particulière, aux lieux dans
lesquels l'étranger doit se rendre soit dans le cadre de la procédure en cours, soit en cas de nécessité
médicale.

II. - Le maintien en zone d'attente est prononcé pour une durée qui ne peut excéder quarante-huit heures
par une décision écrite et motivée du chef du service de la police nationale ou des douanes, chargé du
contrôle aux frontières, ou d'un fonctionnaire désigné par lui, titulaire au moins du grade de brigadier dans
le premier cas et d'agent de constatation principal de deuxième classe dans le second. Cette décision est
inscrite sur un registre mentionnant l'état civil de l'intéressé et la date et l'heure auxquelles la décision de
maintien lui a été notifiée. Elle est portée sans délai à la connaissance du procureur de la République. Elle
peut être renouvelée dans les mêmes conditions et pour la même durée. Lorsque la notification faite à
l'étranger mentionne que le procureur de la République a été informé sans délai de la décision de maintien
en zone d'attente ou de son renouvellement, cette mention fait foi sauf preuve contraire.

III. - Le maintien en zone d'attente au-delà de quatre jours à compter de la décision initiale peut être



autorisé, par le juge des libertés et de la détention, pour une durée qui ne peut être supérieure à huit
jours. L'autorité administrative expose dans sa saisine les raisons pour lesquelles l'étranger n'a pu être
rapatrié ou, s'il a demandé l'asile, admis, et le délai nécessaire pour assurer son départ de la zone
d'attente. Le juge des libertés et de la détention statue par ordonnance, après audition de l'intéressé, en
présence de son conseil s'il en a un, ou celui-ci dûment averti. L'étranger peut demander au juge des
libertés et de la détention qu'il lui soit désigné un conseil d'office. Le mineur est assisté d'un avocat choisi
par l'administrateur ad hoc ou, à défaut, commis d'office. L'étranger ou, dans le cas du mineur mentionné
au troisième alinéa du I, l'administrateur ad hoc peut également demander au juge des libertés et de la
détention le concours d'un interprète et la communication de son dossier. Le juge des libertés et de la
détention statue au siège du tribunal de grande instance. Toutefois, si une salle d'audience attribuée au
ministère de la justice lui permettant de statuer publiquement a été spécialement aménagée sur l'emprise
ferroviaire, portuaire ou aéroportuaire, il statue dans cette salle. En cas de nécessité, le président du
tribunal de grande instance peut décider de tenir une seconde audience au siège du tribunal de grande
instance, le même jour que celle qui se tient dans la salle spécialement aménagée. Par décision du juge
sur proposition du préfet ou, à Paris, du préfet de police, et avec le consentement de l'étranger,
l'audience peut également se dérouler avec l'utilisation de moyens de télécommunication audiovisuelle
garantissant la confidentialité de la transmission. Il est alors dressé, dans chacune des deux salles
d'audience ouvertes au public, un procès-verbal des opérations effectuées. Sous réserve de l'application
de l'article 435 du nouveau code de procédure civile, le juge des libertés et de la détention statue
publiquement. Si l'ordonnance met fin au maintien en zone d'attente, elle est immédiatement notifiée au
procureur de la République. A moins que le procureur de la République n'en dispose autrement, l'étranger
est alors maintenu à la disposition de la justice pendant un délai de quatre heures à compter de la
notification de l'ordonnance au procureur de la République.

L'ordonnance est susceptible d'appel devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué.
Celui-ci est saisi sans forme et doit statuer dans les quarante-huit heures de sa saisine. Par décision du
premier président de la cour d'appel ou de son délégué, sur proposition du préfet ou, à Paris, du préfet de
police, et avec le consentement de l'étranger, l'audience peut se dérouler avec l'utilisation de moyens de
télécommunication audiovisuelle dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. Le droit d'appel
appartient à l'intéressé, au ministère public et au représentant de l'Etat dans le département. L'appel n'est
pas suspensif.

Toutefois, le ministère public peut demander au premier président de la cour d'appel ou à son délégué de
déclarer son recours suspensif. Dans ce cas, l'appel, accompagné de la demande, est formé dans un
délai de quatre heures à compter de la notification de l'ordonnance au procureur de la République et
transmis au premier président de la cour d'appel ou à son délégué. Celui-ci décide, sans délai, s'il y a lieu
au vu des pièces du dossier, de donner à cet appel un effet suspensif. Il statue par une ordonnance
motivée rendue contradictoirement qui n'est pas susceptible de recours. L'intéressé est maintenu à la
disposition de la justice jusqu'à ce que cette ordonnance soit rendue et, si elle donne un effet suspensif à
l'appel du ministère public, jusqu'à ce qu'il soit statué sur le fond.

IV. - A titre exceptionnel, le maintien en zone d'attente au-delà de douze jours peut être renouvelé, dans
les conditions prévues par le III, par le juge des libertés et de la détention, pour une durée qu'il détermine
et qui ne peut être supérieure à huit jours.

Toutefois, lorsque l'étranger non admis à pénétrer sur le territoire français dépose une demande d'asile
dans les quatre derniers jours de cette nouvelle période de maintien en zone d'attente, celle-ci est
prorogée d'office de quatre jours à compter du jour de la demande. Cette décision est portée sur le
registre prévu au II et portée à la connaissance du procureur de la République dans les conditions
prévues à ce même II. Le juge des libertés et de la détention est informé immédiatement de cette
prorogation. Il peut y mettre un terme.

V. - Pendant toute la durée du maintien en zone d'attente, l'étranger dispose des droits qui lui sont
reconnus au deuxième alinéa du I. Le procureur de la République ainsi que, à l'issue des quatre premiers
jours, le juge des libertés et de la détention peuvent se rendre sur place pour vérifier les conditions de ce
maintien et se faire communiquer le registre mentionné au II. Le procureur de la République visite les
zones d'attente chaque fois qu'il l'estime nécessaire et au moins une fois par an. Tout administrateur ad
hoc désigné en application des dispositions du troisième alinéa du I doit, pendant la durée du maintien en
zone d'attente du mineur qu'il assiste, se rendre sur place.

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'accès du délégué du haut-commissariat des
Nations unies pour les réfugiés ou de ses représentants ainsi que des associations humanitaires à la
zone d'attente.



VI. - Si le maintien en zone d'attente n'est pas prolongé au terme du délai fixé par la dernière décision de
maintien, l'étranger est autorisé à entrer sur le territoire français sous le couvert d'un visa de
régularisation de huit jours. Il devra avoir quitté ce territoire à l'expiration de ce délai, sauf s'il obtient une
autorisation provisoire de séjour ou un récépissé de demande de carte de séjour ou un récépissé de
demande d'asile.

VII. - Les dispositions du présent article s'appliquent également à l'étranger qui se trouve en transit dans
une gare, un port ou un aéroport si l'entreprise de transport qui devait l'acheminer dans le pays de
destination ultérieure refuse de l'embarquer ou si les autorités du pays de destination lui ont refusé
l'entrée et l'ont renvoyé en France.

VIII. - Si le départ de l'étranger du territoire national ne peut être réalisé à partir de la gare, du port ou de
l'aéroport dont dépend la zone d'attente dans laquelle il est maintenu, l'étranger peut être transféré vers
toute zone d'attente d'une gare, d'un port ou d'un aéroport à partir desquels son départ peut effectivement
avoir lieu.

En cas de nécessité, l'étranger peut également être transféré dans une zone d'attente dans laquelle les
conditions requises pour son maintien dans les conditions prévues au présent article sont réunies.

Lorsque la décision de transfert doit intervenir dans le délai de quatre jours à compter de la décision
initiale de maintien en zone d'attente, elle est prise dans les conditions prévues au II du présent article.

Lorsque le transfert est envisagé après le délai de quatre jours à compter de la décision initiale de
maintien, l'autorité administrative en informe le juge des libertés et de la détention au moment où elle le
saisit dans les conditions prévues aux III et IV du présent article.

Dans les cas où la prolongation ou le renouvellement du maintien en zone d'attente ont été accordés,
l'autorité administrative informe le juge des libertés et de la détention ainsi que le procureur de la
République de la nécessité de transférer l'étranger dans une autre zone d'attente et procède à ce
transfert.

La prolongation ou le renouvellement du maintien en zone d'attente ne sont pas interrompus par le
transfert de l'étranger dans une autre zone d'attente.

L'autorité administrative avise immédiatement de l'arrivée de l'étranger dans la nouvelle zone d'attente le
juge des libertés et de la détention et le procureur de la République du ressort de cette zone.

IX. - L'administrateur ad hoc désigné en application des dispositions du troisième alinéa du I assure
également la représentation du mineur dans toutes les procédures administratives et juridictionnelles
afférentes à son entrée sur le territoire national.

X. - Sont à la charge de l'Etat et sans recours contre l'étranger, dans les conditions prévues pour les frais
de justice criminelle, correctionnelle ou de police, les honoraires et indemnités des interprètes désignés
pour l'assister au cours de la procédure juridictionnelle de maintien en zone d'attente prévue par le
présent article.

NOTA : L'ordonnance 2004-1248 du 24 novembre 2004 a abrogé l'ordonnance 45-2658 à l'exception, au
premier alinéa du I de l'article 35 quater, des mots "et désignée par arrêté" qui seront abrogés à compter
de la publication des dispositions réglementaires du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit
d'asile.

Article 35 quinquies

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 35 sexies



Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° sous réserve
art. 5 I (JORF 25 novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Lorsqu'un étranger fait l'objet d'une mesure de non-admission sur le territoire national, de maintien en zone
d'attente ou de placement en rétention et qu'il ne parle pas le français, il indique au début de la procédure
une langue qu'il comprend. Il indique également s'il sait lire. Ces informations sont mentionnées sur la
décision de non-admission, de maintien ou de placement. Ces mentions font foi sauf preuve contraire. La
langue que l'étranger a déclaré comprendre est utilisée jusqu'à la fin de la procédure. Si l'étranger refuse
d'indiquer une langue qu'il comprend, la langue utilisée est le français.

Lorsqu'il est prévu, dans la présente ordonnance, qu'une décision ou qu'une information doit être
communiquée à un étranger dans une langue qu'il comprend, cette information peut se faire soit au moyen
de formulaires écrits, soit par l'intermédiaire d'un interprète. L'assistance de l'interprète est obligatoire si
l'étranger ne parle pas le français et qu'il ne sait pas lire.

En cas de nécessité, l'assistance de l'interprète peut se faire par l'intermédiaire de moyens de
télécommunication. Dans une telle hypothèse, il ne peut être fait appel qu'à un interprète inscrit sur l'une
des listes prévues à l'alinéa suivant ou à un organisme d'interprétariat et de traduction agréé par
l'administration. Le nom et les coordonnées de l'interprète ainsi que le jour et la langue utilisée sont
indiqués par écrit à l'étranger.

Dans chaque tribunal de grande instance, il est tenu par le procureur de la République une liste des
interprètes traducteurs. Les interprètes inscrits sur cette liste sont soumis à une obligation de
compétence et de secret professionnel.

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article et définit notamment les
règles d'inscription et de révocation des interprètes traducteurs inscrits auprès du procureur de la
République.

NOTA : L'ordonnance 2004-1248 du 24 novembre 2004 a abrogé l'ordonnance 45-2658 à l'exception du
quatrième alinéa de l'article 35 sexies qui sera abrogé à compter de la publication des dispositions
réglementaires du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.

Article 35 septies

Créé par Loi n°2003-1119 du 26 novembre 2003 art. 52 (JORF 27 novembre 2003).

Par dérogation aux dispositions des articles 7 et 18 de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la
maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'oeuvre privée, l'Etat peut confier à une
personne ou à un groupement de personnes, de droit public ou privé, une mission portant à la fois sur la
conception, la construction, l'aménagement, l'entretien, l'hôtellerie et la maintenance de centres de
rétention ou de zones d'attente.

L'exécution de cette mission résulte d'un marché passé entre l'Etat et la personne ou le groupement de
personnes selon les procédures prévues par le code des marchés publics. Si le marché est alloti, les
offres portant simultanément sur plusieurs lots peuvent faire l'objet d'un jugement global.

Les marchés passés par l'Etat pour l'exécution de cette mission ne peuvent comporter de stipulations
relevant des conventions mentionnées aux articles L. 34-3-1 et L. 34-7-1 du code du domaine de l'Etat et
à l'article L. 1311-2 du code général des collectivités territoriales.

L'enregistrement et la surveillance des personnes retenues ou maintenues sont confiés à des agents de
l'Etat.

Article 35 octies

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° sous réserve
art. 5 I (JORF 25 novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).



A titre expérimental, dans les conditions prévues par le code des marchés publics, l'Etat peut passer
avec des personnes de droit public ou privé bénéficiant d'un agrément délivré en application de la loi n°
83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de sécurité des marchés relatifs aux
transports de personnes retenues en centres de rétention ou maintenues en zones d'attente.

Ces marchés ne peuvent porter que sur la conduite et les mesures de sécurité inhérentes à cette
dernière, à l'exclusion de ce qui concerne la surveillance des personnes retenues ou maintenues au cours
du transport qui demeure assurée par l'Etat.

Chaque agent concourant à ces missions doit être désigné par l'entreprise attributaire du marché et faire
l'objet d'un agrément préalable, dont la durée est limitée, du préfet du département où l'entreprise a son
établissement principal et, à Paris, du préfet de police ainsi que du procureur de la République.

Il bénéficie d'une formation adaptée et doit avoir subi avec succès un examen technique.

Les agréments sont refusés ou retirés lorsque la moralité de la personne ou son comportement
apparaissent incompatibles avec l'exercice de leurs missions. L'agrément ne peut être retiré par le préfet
ou par le procureur de la République qu'après que l'intéressé a été mis en mesure de présenter ses
observations. Il peut faire l'objet d'une suspension immédiate en cas d'urgence.

Dans le cadre de tout marché visé au présent article, l'autorité publique peut décider, de manière générale
ou au cas par cas, que le transport de certaines personnes, en raison de risques particuliers d'évasion ou
de troubles à l'ordre public, demeure effectué par les agents de l'Etat, seuls ou en concours.

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article ainsi que les
conditions dans lesquelles les agents de sécurité privée investis des missions prévues par le présent
article peuvent, le cas échéant, être armés.

Les marchés prévus au premier alinéa peuvent être passés à compter de la promulgation de la loi n°
2003-1119 du 26 novembre 2003 relative à la maîtrise de l'immigration, au séjour des étrangers en France
et à la nationalité dans un délai de deux ans et pour une durée n'excédant pas deux ans.

Avant l'expiration d'un délai de deux ans à compter de la promulgation de la loi n° 2003-1119 du 26
novembre 2003 précitée, le Gouvernement présente au Parlement un rapport dressant le bilan de
l'expérimentation.

NOTA : L'ordonnance 2004-1248 du 24 novembre 2004 a abrogé l'ordonnance 45-2658 à l'exception du
neuvième alinéa de l'article 35 octies qui sera abrogé à compter de la publication des dispositions
réglementaires du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.

Article 35 nonies

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° sous réserve
art. 5 (JORF 25 novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Il est créé une Commission nationale de contrôle des centres et locaux de rétention et des zones
d'attente. Cette commission veille au respect des droits des étrangers qui y sont placés ou maintenus en
application des articles 35 bis et 35 quater et au respect des normes relatives à l'hygiène, à la salubrité, à
la sécurité, à l'équipement et à l'aménagement de ces lieux. Elle effectue des missions sur place et peut
faire des recommandations au Gouvernement tendant à l'amélioration des conditions matérielles et
humaines de rétention ou de maintien des personnes.

La Commission nationale de contrôle des centres et locaux de rétention et des zones d'attente comprend
un député et un sénateur, un membre ou ancien membre de la Cour de cassation d'un grade au moins égal
à celui de conseiller, un membre ou ancien membre du Conseil d'Etat, une personnalité qualifiée en
matière pénitentiaire, deux représentants d'associations humanitaires et deux représentants des
principales administrations concernées. Le membre ou ancien membre de la Cour de cassation en est le
président. Les membres de la commission sont nommés par décret. Un décret en Conseil d'Etat fixe les
modalités de fonctionnement de la commission.

NOTA : L'ordonnance 2004-1248 du 24 novembre 2004 a abrogé l'ordonnance 45-2658 à l'exception de



l'article 35 nonies qui sera abrogé à compter de la publication des dispositions réglementaires du code de
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.

Article 36

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Article 36 bis

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).

Chapitre 9 : Dispositions transitoires.

Article 37

Modifié par Loi n°2003-1119 du 26 novembre 2003 art. 55 (JORF 27 novembre
2003).

Les dispositions sur le retrait des titres de séjour prévues à l'article 15 bis et au deuxième alinéa de
l'article 30, dans leur rédaction issue de la loi n° 93-1027 du 24 août 1993 relative à la maîtrise de
l'immigration et aux conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France, ne sont
applicables qu'à des étrangers ayant reçu un titre de séjour après l'entrée en vigueur de cette loi.

Les dispositions du premier alinéa du IV de l'article 29, dans leur rédaction issue de la loi n° 2003-1119 du
26 novembre 2003 précitée, ne sont applicables qu'à des étrangers ayant reçu un titre de séjour après
l'entrée en vigueur de cette loi.

Article 38

Abrogé par Loi n°97-396 du 24 avril 1997 art. 14 (JORF du 25 avril 1997 *Loi
Debré*).

Article 39

Abrogé par Loi n°98-349 du 11 mai 1998 art. 26 (JORF 12 mai 1998).

Article 40

Abrogé par Ordonnance n°2004-1248 du 24 novembre 2004 art. 4 1° (JORF 25
novembre 2004 en vigueur le 1er mars 2005).
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